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Le Canada français d’Émile Miller : 
Terres et peuples du Canada et 
l’inscription intellectuelle d’un 

géographe au début du xxe siècle

Raphaël Pelletier
Université du Québec à Montréal

Résumé  : Le présent article entend revenir sur l’inscription 
intellectuelle d’Émile Miller, ce géographe canadien «  d’avant la 
géographie  ». Pionner de la diffusion et de l’établissement de la 
discipline au Canada français, Miller aurait été, d’abord et avant tout, 
un homme de son temps. Dans son premier ouvrage, intitulé Terres et 
peuples du Canada (Beauchemin, 1912), ce dernier formule un récit 
sur l’essence géographique, historique et sociale du Canada français. 
En cela, nous nous donnons pour objectif d’illustrer les grands traits 
qui structurent sa représentation du Canada français, de la diversité 
des trajectoires historiques et géographiques qui s’y rapportent et, 
finalement, des problèmes constitutionnels, c’est-à-dire propres à 
l’« état présent » de la Confédération canadienne. Ce faisant, nous 
sommes amenés à concevoir l’inscription de la pensée de Miller dans 
la mouvance nationaliste canadienne-française du début du xxe siècle, 
qui voyait dans la thèse des deux peuples fondateurs le ferment d’une 
unité canadienne faisant barrage au continentalisme américain et à 
l’impérialisme britannique. 

Abstract: This paper aims to revisit the intellectual inscription of Émile 
Miller, this Canadian geographer “from before geography”. A pioneer in 
the dissemination and establishment of the discipline in French Canada, 
Miller was, first and foremost, a man of his time. In his first writings – in 
this case Terres et peuples du Canada (Beauchemin, 1912) –, Miller 
offers an account of the geographical, historical, and social “essence” 
of French Canada. Our purpose is then to illustrate the main features 
that structure Miller’s representation of French Canada, of the diversity 
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of historical and geographical trajectories that relate to it and, finally, of 
the constitutional problems, more specifically those specific to the “present 
state” of the Canadian Confederation. In so doing, we see how Miller’s 
thought is embedded in the French-Canadian nationalist movement of 
the beginning of the century, which saw in the thesis of the two founding 
peoples the ferment of a Canadian unity that would stand in the midst of 
American continentalism and British imperialism.

Émile Miller (1884-1922) aurait été «  de cette génération des 
bâtisseurs de disciplines de l’Université de Montréal que sont 
Édouard Montpetit, Lionel Groulx ou Marie-Victorin1  ». Peu de 
chercheurs se sont cependant intéressés à la pensée et à la trajectoire 
intellectuelle de ce géographe autodidacte qui, par la force des choses 
et de l’institutionnalisation du savoir au Canada français, est arrivé à 
investir les lieux de l’université et à y porter un projet disciplinaire. 

Parmi ceux qui se sont penchés sur l’œuvre de Miller, on 
compte quelques sociologues et un certain nombre de géographes2. 
Dans un texte où il cherche à problématiser les thèses avancées par 
l’anthropologue Marc-Adélard Tremblay et le sociologue Hervé 
Fischer quant aux particularités de l’identité québécoise, le sociologue 
Marcel Fournier oppose deux regards possibles sur l’objet  : «  l’un 
qui perçoit la différence culturelle comme un handicap, ou parfois, 
comme un objet de musée; l’autre qui constitue la “québécitude” 
comme élément de fierté et aussi comme projet3  ». Fournier en 
vient ensuite à personnifier ces postures en se référant à deux 

1	 Gilles Sénécal, « Les monographies des régions de colonisation au Québec (1850-
1914) : genre et tradition géographiques. Écoles nationales? », Cahiers de géographie 
du Québec, vol. 36, no 97 (1992), p. 57.

2	 Plus marginalement, on retrouve également des références à Miller du côté de 
l’histoire du livre : François Landry, Beauchemin et l’édition au Québec : une culture 
modèle 1840-1940, Montréal, Éditions Fides, 1997; Suzanne Pouliot, « L’édition 
québécoise pour la jeunesse au xxe siècle : une histoire du livre et de la lecture 
située au confluent de la tradition et de la modernité », Globe. Revue internationale 
d’études québécoises, vol. 8, no 2, p. 206; Françoise Dupuy-Lepage, « Les débuts 
de la presse enfantine au Québec : L’Oiseau bleu (1921-1940) », Documentation 
et bibliothèques, vol. 21, no 1 (mars 1978), p. 26.

3	 Marcel Fournier, « Une collectivité sans qualités », Recherches sociographiques, 
vol. 24, no 3 (1983), p. 414.
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cas de figure  : un Léon Gérin (1863-1951) auquel s’opposerait 
philosophiquement et politiquement un Miller. Si la pensée de Gérin 
est critique, puisque ce dernier considère les particularismes culturels 
en question (organisation familiale, type de socialisation, etc.) comme 
des freins au développement, voire à la survie du Canada français 
et que, par conséquent, l’entrée dans la modernité s’impose comme 
une expérience de mise à distance, Miller, quant à lui, aurait tenté 
de « fixer les traits sensibles du groupe ethnique franco-canadien4 » 
autour de l’unité de foi, de la communauté d’idiome et de la 
convergence des aspirations, des éléments qu’il conçoit comme les 
« condition[s] même[s] de la survie du Canada français5 ». Ailleurs, 
Fournier se penche sur la représentation que se fait Miller de l’« âme 
franco-canadienne », de la « parlure québécoise » et du « physique » 
canadien-français6. Relayé dans des textes ultérieurs7, le propos de 
Fournier nous apparaît comme une invitation à l’approfondissement.

Chez les géographes qui s’intéressent à la formalisation et à 
l’institutionnalisation de la géographie, Miller constitue une figure, 
quoique discrète, de l’établissement de la discipline au pays. Pour 
ces géographes contemporains, Miller est probablement l’équivalent 
d’une comète qui, périodiquement, refait surface dans le ciel du 
discours historiographique8. Un bon nombre de travaux portant 

4	 Ibid.
5	 Ibid.
6	 Marcel Fournier, « Autour de la spécificité », Possibles, vol. 8, no 1 (1983), p. 85-112.
7	 Marcel Fournier, « Intellectuels de la modernité et spécialistes de la modernisation », 

dans Yvan Lamonde et Esther Trépanier (dir.) L’avènement de la modernité culturelle 
au Québec, Sainte-Foy, Institut québécois de recherche sur la culture, 1986, p. 246-
247; Marcel Fournier, « Quebec Sociology: A Discipline and its Object », The 
American Sociologist, vol. 33, no 1 (2002), p. 44; voir, également, Ian A. Morrison, 
Moments of Crisis: Religion and National Identity in Québec, Vancouver, University 
of British Columbia Press, 2019, p. 74-75.

8	 En 1950, Benoît Brouillette, alors professeur de géographie économique à l’École des 
hautes études commerciales et fondateur de la Société de géographie de Montréal, 
signait un article hagiographique dans les pages de la Revue canadienne de géographie. 
Il y retrace la trajectoire de l’individu et de sa production textuelle, tout en donnant 
certaines indications quant au rapport qu’entretenait Miller à la discipline géographique 
et, marginalement, à l’influence que ce dernier aurait eu dans son milieu intellectuel. 
Selon Brouillette, il serait du devoir des géographes de lui rendre hommage. Dans cette 
optique, Ludger Beauregard, professeur de géographie à l’Université de Montréal de 
1963 à 1989, a publié deux articles de vulgarisation historique retraçant le parcours du 
géographe et suggérant que ce dernier fût un « défricheur » pour la géographie, tant 
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sur des aspects de l’histoire de la discipline se réfèrent au géographe, 
sans toutefois en problématiser l’influence. Au-delà des travaux à portée 
générale qui mentionnent au passage l’existence de Miller9, certains, 
comme ceux du géographe Christian Morissonneau, s’y attardent avec 
assez d’attention pour faire ressortir l’empreinte qu’il a laissée dans 
le paysage scientifique et littéraire10. Reprenant à certains égards les 
analyses de Fournier, Vincent Berdoulay, historien de la géographie 
s’étant intéressé au cas canadien-français au prisme des «  identités 
nationales sans État  », intègre Miller à une problématique alliant 
discours scientifique et contexte culturel11. Se référant au «  discours 
géographique » plutôt qu’à la « discipline géographique », Berdoulay 
élargit la focale pour y inclure des penseurs précédant l’établissement de 
la discipline au pays (par exemple : Faucher de Saint-Maurice, Arthur 
Buies, Eugène Rouillard, etc.) tout en faisant une place aux écrits de 
Miller. Du lot, l’ouvrage intitulé Terres et peuples du Canada, dont la 
première édition paraît chez Beauchemin en 1912, retient son attention 
en cela qu’il y voit une tentative de régionalisation et la formulation 
d’un discours sur le Canada français mettant en exergue l’importance 
géographique de la paroisse et l’adaptation des Canadiens français à 
leur(s) milieu(x). Si Berdoulay dégage de la pensée de Miller un discours 
identitaire sur la nation, il demeure que son inscription dans le paysage 
intellectuel du Canada français du début du xxe siècle, où les idées des 
Henri Bourassa, Olivar Asselin et, éventuellement, Lionel Groulx ont 
un écho certain, reste encore à être étayée.

par son apport institutionnel que par ses écrits, qui éveillèrent un engouement pour les 
questions de géographie au Canada français (Benoît Brouillette, « Un pionnier de la 
géographie au Canada français, Émile Miller », Revue canadienne de géographie, no 1-2 
(1950), p. 94-96; Ludger Beauregard, « Émile Miller, géographe méconnu », Histoire 
Québec, vol. 8, no 3 (2003), p. 15-17; Ludger Beauregard, « Émile Miller, un géographe 
oublié », Géographes, no 2 (1992), p. 73-75).

9	 Louis-Edmond Hamelin, « Petite histoire de la géographie dans le Québec et à 
l’Université Laval », Cahiers de géographie de Québec, vol. 7, no 13 (1962), p. 139; 
Marc Brosseau, « Réflexion sur l’influence éventuelle de la géographie française 
dans l’évolution de la géographie scolaire au Québec », Cahiers de géographie du 
Québec, vol. 38, no 103 (1994), p. 39-56.

10	 Christian Morissonneau, La Société de géographie de Québec, 1877-1970, Sainte-
Foy, Presses de l’Université Laval, 1971, p. 124-129. 

11	 Vincent Berdoulay, « Stateless National Identity and French-Canadian Geographic 
Discourse », dans David Hooson (dir.), Geography and National Identity, London, 
Blackwell, p. 184-196, coll. « The Institute of British Geographers Special Publications ».
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D’autres études portant sur la formalisation de la géographie 
coloniale en France ou encore sur la production des monographies 
de colonisation au Canada, de la fin du xixe et du début du xxe siècle, 
inscrivent l’œuvre de Miller dans une problématique plus large en la 
faisant dialoguer avec ses contemporains. Outre-Atlantique, Olivier 
Soubeyran, en cherchant à analyser la trajectoire de Marcel Dubois12 
au prisme des «  occasions manquées  », souligne l’influence de ce 
dernier sur Miller : « Amnésiée en France, [la pensée de Dubois] a 
pourtant essaimé au Québec, dans les années 1920. Elle imprègne le 
grand géographe québécois Émile Miller […], premier professeur de 
géographie humaine à l’Université de Montréal13. » Pour Soubeyran, 
c’est la géographie coloniale de Dubois qui aurait servi d’appui 
théorique à la formulation, chez Miller, d’un discours émancipateur 
– que le géographe qualifie lui-même de « nationaliste », en se plaçant 
à certains égards dans le sillon d’Henri Bourassa et du jeune Olivar 
Asselin14 – se libérant du poids des structures coloniales britanniques 
et des États-Unis, tant sur le plan culturel qu’économique15.

Au début des années 1990, le géographe Gilles Sénécal, proche 
collaborateur de Berdoulay16, mène plusieurs études fouillées sur cette 

12	 Marcel Dubois (1856-1916) : géographe français, titulaire de la première maîtrise 
de conférences (devenue chaire d’enseignement en 1893) en géographie coloniale de 
la Sorbonne. Il fut le porte-étendard de la géographie coloniale dans l’enseignement 
supérieur français de 1885 à 1905. Il est également l’un des fondateurs des Annales 
de géographie, un périodique savant créé en 1891 à partir duquel l’École française de 
géographie a pu se diffuser dans le système scolaire et universitaire français. À la suite 
d’une vive opposition à l’orthodoxie vidalienne – ce que Soubeyran qualifie de « Bataille 
des Annales » – autour de la place de l’action aménagiste, notamment coloniale, dans 
la pratique de la géographie, Dubois se retire graduellement du milieu universitaire 
(Olivier Soubeyran, Imaginaire, science et discipline, Paris, L’Harmattan, 1997, p. 175).

13	 Olivier Soubeyran, « Les occasions manquées », Espaces Temps, no 68-69-70 (1998), p. 186.
14	 Le rapprochement ici tient compte de l’année de la publication initiale de Terres 

et peuples du Canada, soit 1912. En effet, la parution du livre survient avant la 
« célèbre rupture » idéologique entre Bourassa et Asselin au détour de la Première 
Guerre mondiale, notamment en ce qui a trait à l’implication militaire du Canada 
(Charles-Philippe Courtois, « Le républicanisme au Québec au début du xxe siècle : 
les cas de figure de Wilfrid Gascon, Olivar Asselin et Ève Circé-Côté », Bulletin 
d’histoire politique, vol. 17, no 3 (2009), p. 163-164).

15	 Yvan Lamonde, « Une action nationale canadienne », dans Histoire sociale des idées 
au Québec, t. 2 : 1896-1929, Montréal, Éditions Fides, 2000, p. 21-47.

16	 Gilles Sénécal et Vincent Berdoulay, « Stratégies d’argumentation et aménagement 
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« géographie d’avant la géographie17 » qui, dans les monographies de 
colonisation, aurait participé à la « mise en place d’une géographie 
régionale, au discours fortement teinté d’une pensée aménagiste18 ». 
Il est un élément qui, cependant, permettrait de distinguer le 
travail de Miller de celui de ses prédécesseurs  : sa capacité, aux 
côtés d’un Raoul Blanchard19, à alimenter des travaux « [donnant] 
à espérer un renouvellement des bases scientifiques de la géographie 
régionale au Québec20 » au détour de références à l’œuvre de Marcel 
Dubois, de Paul Vidal de la Blache, d’Emmanuel de Martonne et 
du géologue André de Lapparent. En cela, c’est vers l’avancement 
de la géographie en tant que domaine de la connaissance que se 
sont orientés les efforts de Miller. Si l’apport de cet « apôtre de la 
colonisation  » à la diffusion des connaissances géographiques du 
pays est souligné21, on y retrouve peu de références à sa conception 
du Canada français, à son passé, à son présent et à son avenir, bref 
à l’inscription intellectuelle de sa pensée sur le plan des idéologies 
nationalitaires. En effet, Sénécal mentionne brièvement, dans 
un article portant sur les idéologies territoriales, que Miller «  se 
préoccupe de la question constitutionnelle  » et qu’«  [à] son tour, 
il défend la thèse de l’autonomie provinciale22 », citant par la suite 
un passage de Terres et peuples du Canada  : « [L]es deux éléments 
nationaux [doivent] se développer librement dans le sens de leurs 
aspirations respectives23.  » Ainsi est-il pertinent de préciser que, 
outre l’étude panoramique de Berdoulay, la majorité des travaux 

du territoire : le rôle des monographies régionales au Québec (1850-1915) », 
Études canadiennes, no 32, p. 1-18. 

17	 Celle des Pilote, Drapeau, Langelier, Montigny, Nantel, Buies, Rouillard et Pelland, 
mais également du jeune Émile Miller (Gilles Sénécal, « Les monographies des 
régions de colonisation », p. 33-60).

18	 Ibid., p. 38.
19	 Géographe français, Raoul Blanchard (1877-1965) fut le premier représentant de 

la tradition vidalienne à s’intéresser de manière conséquente au Canada français 
dans une perspective géographique. Par la rédaction d’une série d’ouvrages 
publiés entre 1935 et 1960, Blanchard s’impose comme un incontournable de 
la connaissance du pays avant la Révolution tranquille.

20	 Ibid., p. 40.
21	 Beauregard, « Émile Miller, un géographe méconnu », p. 15-17.
22	 Gilles Sénécal, « Les géographes et les idéologies territoriales au Canada : deux projets 

nationaux contradictoires », Cahiers de géographie du Québec, vol. 33, no 90 (1989), p. 311.
23	 Émile Miller, Terres et peuples du Canada, Montréal, Beauchemin, 1913 [1912], 

p. 75, cité dans Sénécal, « Les géographes et les idéologies territoriales », p. 311.



Le Canada français d’Émile Miller 103

mentionnés jusqu’ici mettent à profit des textes plus tardifs dans 
lesquels le géographe s’intéresse aux questions de colonisation.

Si Miller est de ces pionniers que les historiographies disciplinaires 
ont pu inscrire dans le temps long d’une pratique littéraire, voire 
scientifique, il n’en demeure pas moins un personnage peu connu 
lorsque vient le temps de penser son inscription intellectuelle dans 
un Canada français qui, dès le début du xxe  siècle, doit faire face à 
certaines antipathies culturelles et politiques. Pensons aux tensions liées 
à l’implication canadienne dans les guerres impériales en Afrique du Sud 
ou encore aux différents épisodes de luttes scolaires, des cas de figure 
qui participent d’une même conjoncture générale, à savoir la tendance 
collective du Canada français à penser autrement son apport à la vie 
politique au sein de l’Empire britannique. 

Face à une telle conjoncture, la géographie, en tant que pratique 
savante produisant un discours sur les régions, les territoires et les nations, 
a pu, par moments, fournir les lignes directrices d’une interprétation de 
l’histoire et du devenir des collectivités, comme l’illustre l’expérience 
française de la seconde moitié du xixe siècle, période au cours de laquelle 
la discipline a pleinement participé à la construction d’un nouveau 
rapport à la nation, voire à sa naturalisation en tant qu’entité s’inscrivant 
dans le temps et dans l’espace24. En ce sens, la publication de la première 
édition de Terres et peuples du Canada en 1912 marque l’établissement 
d’un lien concret entre un géographe assumé, c’est-à-dire se réclamant de 
la discipline et des grands noms de la tradition française, et un contexte 
idéologique spécifique, rendu visible, dans un premier temps, par une 
réitération des critiques formulées par Henri Bourassa quant aux dangers 
de l’esprit de parti, de l’impérialisme britannique et du continentalisme 
américain, et, dans un second temps, par une adhésion au nationalisme 
par le biais d’une conception pancanadienne du fait français, ouvrant 
cependant la porte à une définition organiciste de la nation25. 

24	 La géographie, comme l’histoire, a explicitement servi de levier pour « redresser » 
l’image de la nation après la défaite française de 1871 face à la Prusse (Vincent 
Berdoulay, La formation de l’école française de géographie, Paris, Comité des travaux 
historiques et scientifiques, 2008, p. 17-43; Catherine Rhein, « La géographie, 
discipline scolaire et/ou science sociale? (1860-1920) », Revue française de sociologie, 
vol. 23, no 2, p. 223-251).

25	 Michel Bock, Quand la nation débordait les frontières : les minorités françaises dans la pensée 
de Lionel Groulx, Montréal, Hurtubise HMH, 2004, p. 159-173, coll. « Histoire ».
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Comme le souligne Sénécal, «  les interprétations géographiques 
du système politique canadien, qu’elles soient le fait des essayistes 
du xixe  siècle ou des universitaires d’aujourd’hui, du Québec ou du 
Canada anglais, participent à définir la dimension politique de l’espace 
canadien26  ». Ainsi, les interprétations de la géographie, de l’histoire 
et du contexte politique canadien que Miller met sur papier dans son 
ouvrage nous amènent à nous interroger sur l’ancrage idéologique de ce 
dernier; l’idéologie, dans ce cas-ci, étant comprise non pas à partir d’une 
dichotomie l’opposant à ce que serait la science, mais bien, comme 
le souligne le sociologue Fernand Dumont, à titre de « [m]édiation 
nécessaire à la conscience historique des sujets sociaux  » ou, plus 
largement, comme répertoire permettant à l’être humain de se dire et de 
dire le monde27. Chercher à mettre au jour les discours qui caractérisent 
l’ancrage de Terres et peuples du Canada nous amène ainsi à considérer 
l’analyse critique des idéologies en mettant à profit sa part symbolique, 
ou imaginaire, pour parler comme l’historien et sociologue Gérard 
Bouchard28. À partir du discours, c’est aux « schémas culturels » mis en 
branle dans le récit que propose Miller, c’est-à-dire aux « configurations 
qui nourrissent les visions de soi et des autres, du passé et de l’avenir, de 
même qu’aux valeurs, croyances […], idéaux et normes qui fixent les 
finalités collectives29 », que nous nous intéressons. Prenant forme à partir 
d’un ensemble de représentations (l’espace, le temps, soi et les autres, 
l’avenir, la nation, la société, etc.30), la part idéologique du discours 
de Miller ne doit pas être appréhendée au prisme d’une dichotomie 
opposant science et idéologie, mais bien comme la matrice d’un récit 
ayant pour effet « d’expliciter le travail d’historicisation des valeurs qui 
s’effectue dans le passé d’une société », lui-même conçu « comme un 
réservoir d’expériences déterminantes […] à même lequel se forgent des 
sensibilités, des aspirations, des idéaux31 ». En cela, le discours comme 
fait de culture savante constitue un vecteur d’appropriation symbolique 

26	 Sénécal, « Les géographes et les idéologies territoriales », p. 308.
27	 Fernand Dumont, Les idéologies, Paris, Presses universitaires de France, 1974, p. 173.
28	 Gérard Bouchard, Genèse des nations et cultures du Nouveau Monde, Montréal, 

Éditions du Boréal, 2001; Gérard Bouchard, Raison et déraison du mythe : au cœur 
des imaginaires collectifs, Montréal, Éditions du Boréal, 2014.

29	 Bouchard, Raison et déraison du mythe, p. 24. 
30	 Ibid., p. 28-29.
31	 Ibid., p. 90-91.
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qui « met en forme le soi, l’autre et le territoire32 ». Ainsi, quelles sont 
les représentations symboliques qui structurent le propos de Miller sur 
les Canadiens français et leur inscription géographique? Comment 
aborde-t-il la diversité des trajectoires historiques au Canada français 
(Québec, Acadie, Ontario, Ouest canadien) et le sort des minorités 
canadiennes-françaises au pays? De quelle façon s’articule son rapport à 
l’« état présent » de la Confédération au regard des conditions d’existence 
politique et culturelle du Canada français?

Afin de répondre à ces interrogations, le présent article se structure 
en deux temps. D’abord, il importe de replacer Miller dans le contexte 
qui a présidé à la formulation des idées qu’il met sur papier dans Terres et 
peuples du Canada. La première section offre ainsi les balises permettant 
de retracer la vie de cette comète de la vie des idées au Canada français 
et d’y situer la publication de son ouvrage. Suivra une analyse du 
contenu idéologique de l’étude de Miller, une démarche qui passe par 
une excavation des représentations a) des Canadiens français et de leur 
inscription géographique, b) de la variété des trajectoires historiques 
qui y sont associées, puis c) des rapports de force qui caractérisent les 
dynamiques politiques confédérales. Ultimement, cette analyse illustre 
les ponts idéologiques qui se créent entre la pensée du géographe et le 
mouvement nationaliste du début du xxe siècle.

Reconnaissons d’emblée que la contribution de Miller à l’histoire 
intellectuelle dépasse les pages de l’ouvrage à l’étude. Compte tenu du 
fait que les recherches s’étant attardées à Miller ont pour la plupart 
mobilisé les textes plus tardifs du géographe, la présente analyse se 
concentre principalement sur les réflexions rassemblées dans les pages de 
Terres et peuples du Canada33, dans la mesure où il s’agit d’une incursion 
dans la pensée du « jeune » Miller. Afin de mieux situer l’auteur et 
sa publication, nous faisons également appel au travail d’archives, 
examinant au passage la correspondance de Miller et les publications 
qui, au début du xxe siècle, offrent un commentaire de l’ouvrage.

32	 Bouchard, Genèse des nations, p. 24.
33	 Publié pour une première fois en 1912, Terres et peuples du Canada fait l’objet d’une 

première réédition en 1913. De meilleure facture, cette seconde mouture propose 
ainsi un certain nombre de corrections typographiques et orthographiques, sans 
toutefois changer la structure et le fond de l’ouvrage. Dans l’ensemble, l’ouvrage 
aurait fait l’objet d’une douzaine de rééditions ou réimpressions, dont une édition 
belge datée de 1924 (Beauregard, « Émile Miller, un géographe méconnu », p. 15).
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La grille d’analyse guidant la lecture critique du livre de Miller 
a essentiellement pour objectif de déceler les traces de «  schémas  » 
donnant forme, par le discours, à un récit géographique et historique sur 
le Canada et certaines des nationalités qui le construisent. Une attention 
particulière est ainsi accordée aux représentations des Canadiens français 
à partir de leur inscription géographique (trajectoires, enracinement, 
effets et représentations du milieu) et en tant que collectivité (éléments 
de convergence, traits culturels, tempéraments). Ce faisant, nous 
sommes amené à dégager les lignes directrices de discours a) délimitant 
les contours d’un « type » canadien-français, b) reconnaissant la diversité 
des trajectoires géographiques et historiques permettant de qualifier les 
réalités franco-canadiennes, c) jaugeant les relations entre les nationalités, 
c’est-à-dire anglo-celtiques (anglaise, écossaise et irlandaise) et française, 
et d) évaluant les dynamiques politiques auxquelles la Confédération 
canadienne fait face à l’aube du xxe siècle. En demeurant attentif aux 
références, explicites et implicites, contenues dans l’ouvrage, il est 
également possible de circonscrire certaines influences idéologiques.

Itinéraire d’une comète dans l’histoire des idées

Émile Miller naît le 18  septembre 1884 dans le village de Saint-
Placide, aux abords de la rivière des Outaouais, au nord-ouest d’Oka. 
Bien que son père le destine à des études en pharmacologie, il part 
pour l’Europe en 1902, plus précisément en Angleterre, en France, 
puis en Belgique, afin d’échapper à ses obligations34. À son retour 
au pays, il entreprend des études à l’École normale Jacques-Cartier 
(ENJC), lieu où il fait notamment la rencontre d’un professeur, l’abbé 
Adélard Desrosiers35, fraîchement revenu de Paris où il a pu être formé 

34	 Ibid., p. 15-17.
35	 Après des études classiques et théologiques au Collège de Joliette, Louis-Adélard Desrosiers 

(1873-1953) prend le chemin du Grand Séminaire de Montréal, où il poursuit son 
cheminement théologique. Ordonné à la prêtrise le 11 septembre 1898, il désire tout 
de même poursuivre sa formation intellectuelle, ce qui le pousse à traverser l’Atlantique 
en 1901, afin d’étudier à l’Institut catholique de Paris. Il obtient finalement le grade de 
licencié ès lettres de l’Université de Paris en 1904, année où il revient en sol canadien. 
Enseignant d’abord la rhétorique au Collège de Joliette, il agit ensuite à titre d’assistant 
principal de l’ENJC de 1905 à 1912, puis comme principal de 1912 à 1937. Au cours 
de sa vie active, Desrosiers est l’auteur de plusieurs manuels et ouvrages, tels que Les 
écoles normales de la Province de Québec (1909), La Race française en Amérique (1910, en 
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en histoire et en géographie aux côtés des grands noms de la Sorbonne, 
dont Paul Vidal de la Blache36. C’est donc dans un milieu intellectuel 
sensible à l’esprit vidalien37 et à son penchant colonial, représenté 
par Marcel Dubois, qu'il termine son cursus en enseignement de la 
géographie et de l’histoire en 1906. Miller entame alors une carrière 
dans l’enseignement primaire, mais l’expérience est de courte durée. 
Il intègre le personnel de l’hôtel de ville de Lorimier en 1907, puis 
obtient un poste au bureau des archives de la Ville de Montréal en 
1908. Membre de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal (SJBM), 
il en devient le chef du secrétariat en 1917. À ce titre, il coordonne 
la publication du Courrier de la Société Saint-Jean-Baptiste et, à partir 
de 1921, celle du périodique pour enfants L’Oiseau bleu.

Une fois diplômé de l’ENJC en 1906, Miller fait son entrée dans 
la vie des idées en contribuant à plusieurs reprises à la publication 
de la Revue trimestrielle canadienne, du Pays laurentien, de la Revue 
nationale, du Bulletin de la Société de géographie de Québec ou encore 

collaboration avec l’abbé Fournet, p.s.s), Le Sacré-Cœur de Lanoraie (1912), Histoire du 
Canada (1919, en collaboration avec Camille Bertrand), Notre Jacques Cartier (1934), Le 
clergé diocésain de Montréal en 1950 (1950), Les belles histoires des Grèves (1952) (Claude 
Corrivault, « Louis-Adélard Desrosiers (1873-1953) », Bulletin des recherches historiques, 
vol. 59, no 4 (1953), p. 224).

36	 Paul Vidal de la Blache, qui a tour à tour occupé les postes de professeur à l’Université de 
Nancy, à l’École normale supérieure de la rue d’Ulm, puis à la Sorbonne comme titulaire 
d’une chaire de géographie, est considéré comme le père fondateur de l’École française 
de géographie, qui s’est imposée dans le paysage disciplinaire francophone pendant toute 
la première moitié du xxe siècle (Berdoulay, La formation de l’École française, p. 34).

37	 Formalisée autour des travaux de Paul Vidal de la Blache (1845-1918), plus 
particulièrement après son arrivée à la Sorbonne en 1898, cette géographie se distingue, 
par exemple, de la géographie allemande par son ancrage néo-kantien, qui mène à 
considérer l’importance du libre arbitre dans l’établissement des relations entre l’être 
humain et son milieu. Sur le plan théorique, l’esprit géographique que suppose cette 
orientation passe par une valorisation de la contingence et fait appel à la notion de genre 
de vie pour penser la médiatisation entre la nature et les sociétés humaines. Pensée à 
titre de science naturelle, notamment par l’importance accordée à la géomorphologie, la 
géographie vidalienne prend forme, dans la pratique, à partir de l’analyse des paysages 
et des régions géographiques, conçues à titre d’unités géographiques relativement 
homogènes produites par l’alliage des régions naturelles et des genres de vie dans le 
temps long (Paul Claval, Histoire de la géographie française de 1870 à nos jours, Paris, 
Nathan-Université, 1998, p. 87-118; Berdoulay, La formation de l’École française, 
p. 183-227; Guy Mercier, « Entre science et patrie : lecture du régionalisme de Paul 
Vidal de la Blache », Cahiers de géographie du Québec, vol. 45, no 126 (2001), p. 394).
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de L’Action française. De son vivant, il publie Terres et peuples du 
Canada (1912), Les armoiries de Montréal (1920) et Pour qu’on aime la 
géographie (1921), trois ouvrages témoignant a) de son investissement 
intellectuel dans la recherche d’une compréhension des dynamiques 
géographiques, historiques et politiques canadiennes, b) de son 
travail d’archiviste dans la fonction publique, plus spécifiquement 
au service de la Ville de Montréal, puis c) de son rapport intime à 
la géographie, une discipline peu courue, voire mal aimée, dans la 
société canadienne de la première moitié du xxe siècle. À ces écrits 
s’ajoutent deux volumes publiés à titre posthume  : le premier en 
1923 sous les auspices d’Adélard Desrosiers et s’intitulant Géographie 
générale, puis le second, édité la même année par Albertine Maillet, 
son épouse, sous le titre de Mon voyage autour du monde.

Sa véritable entrée dans le monde de l’enseignement de la géographie 
a lieu en 1913, année au cours de laquelle il met sur pied une série de 
cours publics qu’il dispense au Monument national, rue Saint-Laurent, 
jusqu’en 192238. Le plan des séances au programme témoigne d’ailleurs 
d’une certaine maturité et, au demeurant, d’une proximité de pensée 
avec les maîtres de la géographie française39. Cette appropriation des 
enjeux disciplinaires, qui, outre-Atlantique, se retrouvent au cœur des 
pratiques réflexives, prend également place dans les textes les plus tardifs 
du géographe. On peut ainsi penser à sa série de trois textes sur l’histoire 
de la géographie comme domaine de la pensée40 ou encore à ses réflexions 
sur des questions de géographie physique41.

38	 Adélard Desrosiers, « Un géographe », L’Action française, vol. XVIII, no 5 (novembre 1922), 
p. 304; Quelques décennies plus tard, soit de 1936 à 1940, d’autres géographes reprennent le 
flambeau : on pense ici à Benoît Brouillette, alors professeur de géographie économique à l’École 
des hautes études commerciales de Montréal (Noël Falaise, « Biographie et bibliographie 
de Benoît Brouillette », Cahiers de géographie de Québec, vol. 18, no 40 (1973), p. 9).

39	 La série de cours dispensés au Monument national se construisait en cinq 
temps et se déroulait sur une période de cinq mois, entre novembre et mars, au 
rythme d’une séance par mois (« Cours de géographie canadienne, 1919-1920 », 
Montréal, Archives de l’Université de Montréal, Fonds Département de géographie, 
E0014/1886 – Émile Miller).

40	 Émile Miller, « Quelques réflexions sur l’histoire de la géographie » (en trois 
parties), Bulletin de la Société de géographie de Québec, vol. 15, nos 1, 2 et 4 (1917), 
p. 33-41, 101-104, 222-228.

41	 Émile Miller, « Le mesurage de la Terre », Bulletin de la Société de géographie de 
Québec, vol. 15, no 4 (1921), p. 218-224; Émile Miller, « L’élément solide », Bulletin 
de la Société de géographie de Québec, vol. 15, no 5 (1921), p. 259-268; Émile Miller, 
« Les modifications actuelles du relief » (en deux parties), Bulletin de la Société de 
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Le rapprochement avec les instances universitaires montréalaises 
s’effectue assez naturellement. Un projet de partenariat avec la SJBM 
est mis sur pied, ouvrant même la porte à une intégration de la 
géographie au cursus de la succursale montréalaise de l’Université 
Laval dès l’année universitaire 1918-191942. Ce projet doit cependant 
attendre jusqu’en 1920, avec la création de l’Université de Montréal par 
voie d’autonomisation. Édouard Montpetit, qui dirige l’embryon de 
faculté que fut l’École de sciences sociales, économiques et politiques, 
fait alors appel à Miller, qui devient le premier titulaire de la chaire de 
géographie de l’Université de Montréal. En raison du décès tragique 
du géographe en 1922, la vie de la chaire est de courte durée43. La mort 
de ce pionnier de la géographie canadienne provoque en quelque sorte 
une stagnation disciplinaire, du moins jusqu’à la fin des années 193044.

Dans le Canada français du début du xxe siècle, la géographie, 
comme pratique intellectuelle et comme discours, n’a pas de 

géographie de Québec, vol. 16, nos 2 et 3 (1922), p. 131-137 et 198-203.
42	 Lettres d’Émile Miller à l’abbé Émile Chartier, Secrétaire de l’Université Laval, rue 

Saint-Denis (Montréal), 11 septembre 1917; 16 novembre 1917; 28 novembre 
1919, Montréal, Archives de l’Université de Montréal, Fonds Département de 
géographie, E0014/1886 – Émile Miller.

43	 Le décès soudain d’Émile Miller est survenu le 3 août 1922 à la suite d’un 
accident. Lors d’une sortie en famille sur les rives du Saint-Laurent, aux abords 
de Contrecœur, Miller tente de sauver son jeune fils de la noyade. Ce faisant, il 
trouve la mort à l’âge de 38 ans en préservant la vie de son fils. À l'Université de 
Montréal, Yves Tessier-Lavigne reprend le flambeau, mais seulement à titre de 
chargé d'enseignement. 

44	 L’arrivée de Brouillette aux HEC en 1931, qui rejoint ainsi Henri Laureys, géographe 
d’origine belge, coïncide avec un regain d’intérêt pour la discipline, menant 
éventuellement à la création de la Société de géographie de Montréal en 1939. Le 
premier département de géographie au Québec fut créé en 1945 à l’Université McGill, 
emboîtant le pas à l’Université de Toronto où Griffith Taylor fonde, avec le soutien 
de Harold Innis, le premier département de géographie autonome du Canada en 
1935. Dans les universités de langue française, la création de l’Institut d’histoire et de 
géographie à l’Université Laval est annoncée en 1946, mais il faut attendre 1948 avant 
qu’un premier géographe – le français Pierre Deffontaines, influencé par la pensée de 
Jean Brunhes et par le catholicisme social – n’y soit engagé. L’Université de Montréal 
annonce quant à elle la création de l’Institut de géographie en 1947, avec à sa tête le 
Québécois Pierre Dagenais, un ancien étudiant de Raoul Blanchard à l’Institut de 
géographie alpine de Grenoble (Raphaël Pelletier, « Frontières, visées et spécialisation 
de la géographie : les habitus disciplinaires dans la Revue de géographie de Montréal et 
les Cahiers de géographie de Québec (1947-1964) », Scientia Canadensis, vol. 43, no 1 
(2021), p. 53-55).
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visibilité concrète en dehors des activités de la Société de géographie 
de Québec et des monographies de colonisation du siècle précédent. 
La publication de Terres et peuples du Canada crée ainsi un précédent 
en cela qu’il s’agit d’un livre rapidement devenu référence, un 
classique du « genre », si l’on se fie aux témoignages formulés par 
les contemporains de Miller au moment de son décès. Ainsi, Omer 
Héroux encense cet homme «  presque né géographe  », qui lisait 
avec passion «  les œuvres des maîtres qui lui montraient les liens 
de la géographie et de l’histoire45, la répercussion des conditions de 
la terre et des mers sur la vie des peuples », autant d’orientations 
de la pensée allant éventuellement mener à la rédaction de Terres 
et peuples du Canada, «  l’ouvrage le plus complet […] que nous 
possédions en ce genre46 ». Dans les mêmes circonstances, Édouard 
Montpetit ajoutait que ce livre, « souvent cité depuis », était « une 
synthèse, nécessairement ramassée comme toutes les généralisations, 
où l’auteur […] utilise simultanément la géographie, l’histoire et la 
politique, dont il dégage les influences complexes47 ». Il n’en demeure 
pas moins qu’il s’agirait « d’une sorte d’introduction à l’œuvre que 
l’auteur devait poursuivre avec la plus généreuse ardeur  […]. Sur 
la scène du territoire, il fait mouvoir des foules que des sentiments 
divers, hérités ou acquis, agitent et conduisent48  ». Il s’agit là d’un 
avis que partage Morissonneau, lorsqu’il avance que le livre de Miller 
constitue « sûrement l’ouvrage le plus documenté et le plus riche écrit 
au Québec jusqu’à l’arrivée de Raoul Blanchard », soulignant au passage 
le mérite de l’auteur, qui « s’interroge sérieusement sur la géographie 
du pays en cherchant les relations entre l’homme et son milieu49  ». 
C’est notamment à la suite de la publication de cet ouvrage que les 
portes du milieu associatif canadien-français s’ouvrent à Miller : il est 
d’abord invité à des causeries organisées par l’Union catholique, puis, à 
la demande de la SJBM, à donner des cours publics50.

45	 Miller développe davantage sur la question des liens entre histoire et géographie 
quelques années plus tard (Émile Miller, « La géographie au service de l’histoire », 
Revue trimestrielle canadienne (mai 1915), p. 45-53).

46	 Omer Héroux, « Émile Miller », Le Devoir, 4 août 1922, p. 1.
47	 Édouard Montpetit, « Émile Miller », Revue trimestrielle canadienne (septembre 

1922), p. 264.
48	 Ibid., p. 265.
49	 Morissonneau, La Société de géographie, p. 125.
50	 Beauregard, « Un géographe oublié », p. 73-75.
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Figure 1 – Pages liminaires de la seconde édition de Terres et peuples 
du Canada, 1913.

Pour l’abbé Desrosiers, l’idée d’une « étude d’ensemble du Canada » 
aurait émergé dans l’esprit de Miller vers 1909. Dès le départ, le projet se 
serait d’ailleurs inscrit dans le sillon des grands maîtres français, historiens et 
géographes, auxquels il aurait été initié par Desrosiers après leur rencontre 
à l’ENJC. Ainsi, c’est sous les auspices symboliques des Victor Duruy, 
Jules Michelet, Paul Vidal de la Blache, Marcel Dubois ou encore Franz 
Schrader qu’il aurait imaginé la portée et la structure de l’ouvrage, tout 
en plongeant dans les travaux de géologues, de géomorphologues et de 
naturalistes, tels Albert de Lapparent, Eduard Suess ou Emmanuel de 
Martonne. Toutefois, compte tenu de la courte carrière de Miller, Terres et 
peuples du Canada n’a pu connaître la suite espérée. Car cette « étude très 
suggestive, bien pensée, vigoureusement écrite et qui devrait se trouver dans 
les mains de tout étudiant en géographie canadienne51 », devait initialement 
constituer le premier volume d’une trilogie, jamais menée à terme, destinée 
à l’enseignement supérieur secondaire et primaire de la province52.

51	 Desrosiers, « Un géographe », p. 303.
52	 Ibid., p. 302.
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Terres et peuples du Canada : regard sur le passé, le présent 
et le devenir d’un pays

Publiée en 1912 chez Beauchemin, la première édition de Terres et 
peuples du Canada s’impose à sa façon dans le paysage de l’édition 
canadienne-française. Se présentant comme une synthèse des 
connaissances géographiques sur le Canada, l'ouvrage construit 
graduellement et méthodiquement un discours sur la nation qui 
s’inscrit de plain-pied dans les débats sur la place des nationalités, 
mais qui laisse également entrevoir la possibilité que la géographie 
puisse contribuer à la vie des idées au Canada français. Il faut rappeler 
que le regard que Miller porte sur le Canada s’inscrit dans un contexte 
historique et politique particulier, ce qui explique notamment 
l’absence presque complète de références aux réalités autochtones et sa 
méfiance, analogue à celle d’un Bourassa, à l’égard de l’immigration53.

La structure générale de l’ouvrage offre une synthèse de la 
construction du Canada dans le temps et l’espace, ouvrant par ailleurs sur 
les problèmes contemporains touchant au devenir de la Confédération, 
quatre décennies après sa formation. Préfacé par l’abbé Desrosiers, qui 
inscrit le propos de Miller dans la tradition géographique française que 
ce dernier aurait adaptée au contexte canadien, l’ouvrage est constitué 
de six chapitres auxquels s’ajoute une conclusion fouillée, recelant 
probablement le cœur de sa pensée en matière constitutionnelle.

L’enchaînement des chapitres se rapproche de la méthode 
classique en usage en France : partant d’une description du cadre 
géographique canadien – par l’entremise de laquelle sont abordées 
les questions de la constitution géologique du pays, des différentes 
régions physiographiques, des effets de la glaciation, de la répartition 
des zones climatiques, zoologiques et végétatives et, plus largement, 
de l’écoumène canadien –, Miller passe en revue ce qu’il conçoit 
comme les grandes étapes de la construction historique du Canada, 

53	 Au sujet des réalités autochtones, outre les mentions récurrentes d’alliances 
militaires reléguées aux xvie, xviie et xviiie siècles, Miller n’hésite pas à qualifier 
ces communautés de « races dévoyées, aujourd’hui mourantes, nous reportant aux 
âges mystérieux qui n’ont pas d’histoire » (p. 148). Au sujet de l’immigration, il se 
range de manière franche derrière les positions d’Henri Bourassa, qui voit d’un œil 
méfiant l’arrivée de nouveaux arrivants et qui formule d’ailleurs des idées très dures 
à cet effet (Joseph Levitt, « La perspective nationaliste d’Henri Bourassa », Revue 
d’histoire de l’Amérique française, vol. 22, no 4 (1969), p. 582-586).
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soit « l’Œuvre coloniale de la France », « le régime britannique », 
puis «  la Confédération et son œuvre  ». Suivent deux chapitres, 
plus suggestifs sur le plan géographique et politique, traitant des 
« influences géographiques » et de leurs implications sur le plan des 
tempéraments nationaux, puis des « problèmes canadiens », c’est-à-
dire les effets conjugués de l’histoire et des influences géographiques 
sur le développement des réalités politiques canadiennes.

Ultimement, il s’agit là de la note sur laquelle Miller conclut 
l’ouvrage  : les diversités régionales canadiennes, résultant en 
une pluralité d’intérêts, et aussi dangereuses puissent-elles être, 
pourraient être dépassées par la mise en place d’une véritable politique 
nationaliste, orientée vers le maintien de l’unité canadienne face 
aux « dangers » de l’impérialisme britannique ou de l’américanisme, 
et par le renforcement du statut politique des Canadiens français. 
Cette adjonction de la description du cadre géographique, du 
récit historique, de l'analyse des influences géographiques, puis 
d’un discours sur l’« état présent » de la Confédération se traduit 
également sur le plan cartographique au fil de l’ouvrage (figure 2).

Parmi les sources plus doctrinaires, on remarque la présence de 
références à l’ouvrage des abbés Desrosiers et Fournet, intitulé La 
Race française en Amérique (1910), ainsi qu’à des textes de Bourassa 
et d’Asselin. C’est notamment dans le chapitre sur les « problèmes 
canadiens  » que l’on décèle le mieux son adhésion aux doctrines 
formulées dans la nébuleuse de la Ligue nationaliste, notamment 
par Bourassa, dans les pages du Nationaliste, puis du Devoir54. 
Miller y présente ainsi les grands traits d’une orientation que l’on 
pourrait aisément associer à la mouvance nationaliste d’avant les 
années 1920. À l’adoption implicite de la thèse des deux peuples 
fondateurs, conférant aux Canadiens français un statut politique de 
plein droit et une légitimité historique en vertu d’une conception 
pancanadienne du fait français, s’ajoutent une dénonciation du 
traitement accordé aux minorités franco-catholiques ainsi qu’une 
critique ferme de l’impérialisme britannique en ce qu’il menace 
d’entraîner le Canada dans des guerres répondant, au premier chef, 
aux intérêts impériaux de la Grande-Bretagne55.

54	 Lamonde, « Une action nationale canadienne », p. 39.
55	 Michel Bock, « Le rapport des groulxistes au politique  : entre méfiance et 

tentation », Vingtième Siècle, no 129 (2017), p. 31; Bock, Quand la nation débordait 
les frontières, p. 244.


